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ROYAuME DE BEL~r[QÛE. KONINKRIJK BELGIE • 

ADV. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

L. 6384/2. 

. ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 0 

Le CONS.BIL D' ETNr, ae c tn.on de De RA/U> VAN STATE, afdeling 

législation? deuxième chambre, wetgeving, tweed.e kamer 9 de 27e 

saisi par.le Ministre des Affaires september 1958 door de Minister 

étrangères? le 27 septembre 1958, van Buitenlandse Zaken verzocht 

d'une demande d'avi.s sur un pro­ 

jet d'arrêté royal "réglant 

l'exécution de l'arrangement re­ 

latif aux marins réfugiés? signé 

à La Haye le 23 novembre 1957H, 

a donné le 15 octobre 1958 l'avis 

suivant ~ 

hem van advies te dienen over 

een ontwerp van koninklijk besluit 

. ntot regeling van de uitvoering 

van de overeenkomst betreffende 

de zeelieden-vluchtelingen, on­ 

dertekend te 's Gravenhage op 

23 november 1957", heeft de 15e 

oktober 1958 het volgend advies 

gegeven 
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Le projet a pour objet de compléter les dis­ 

positions réglementaires de droi.t interne prises en 

exécuti.on de la loi du 28 mars 1952 sur la police des 

étrangers, en vue de ltapplication en Belgi.que de 

l'Arrangement relatif aux mari.ns réfugiés, signé à 
La Haye le 23 novembre 1957. Il est établi sur la pro­ 

position conjointe du M~nistre des Affaires étrang~res, 

du Mini.stre de la Justice et du Ministre des Communica­ 

tions. 

Tel qu'il est conçu,le projet trouve son fon­ 

dement légal dans l'article 65 de la Constitution et 

dans la loi. du 28 mars 1952. 

Il soul~ye toutefois une observation prélim~- 

naire. 

JJ' Arrangemen t dont le pro jet yeu t organis e r 

l! exécuti.on et auquel il se réf~re expressément tant 

au rapport au Hoi. qui. le pr-é c ède , qu:' au préambule et 

aux articles, n'est ni approuvé par les Chambres lé­ 

gi.slatives, ni publié ni, à la connaissance du Con­ 

seil d'Etat du moins, ratifié et entré en vigueur entre 

les Etats. Il s'ensuit que dans le présent état de 

choses, un arrêté issu du projet serait prématuré. 

I 
Aux termes de la lettre par laquelle le Con­ 

seil d'Etat est saisi, l'Arrangement ne devrait pas rece­ 

voir lTassentiment des Chambres parce qu'''il n'apporte 

pas de modifications à la législation interne et qu'il 

peut être mis en vigueur par une simple adaptation de 

la réglementation". 

. .. / ... 
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Pa r les termes "mis en vigueur" il faut cer­ 

tainement entendre en l'occurrence l'application de 

l'Arrangement en Belgique9 car son entrée en vigueur 

est réglé par l', article 16 de 11 ins trumen t lui-m~me 
et dépend de sa ratification. 

Sf .iL est permis d'affirmer que dans l'état 

actuel de la législation sur la police des étrangers 

l'Arrangement n'apporte à cette législation aucune 

modification et qu'il peut ~tre appliqué grâce à une 

simple adaptation de la réglementation il reste ce­ 

pendant qu'il engage le législateur jusqu'à l'expira­ 

ti.on de l'année qui suivra la dénonciation, dans une 

matière qui, au demeurant, ressortit spécialement à la 

loi en vertu de l'article 128 de la Constitution. 

En outre l'article 14 contient une clause 
compromissoire suivant laquelle Il 1'out di.fférend entre 

les parties contractantes relatif à l'interprétation 

ou l'application du présent Arrangement, qui n'aura 

pu ~tre réglé par d'autres moyens, sera soumis à la 

Cour internationale de justice à la demande de l'une 

de s parties au différend Il • 

".....,. -., .1'-, , , •• 1 f . t -, 'A ves aeux ei emen cs JOlnlJS au raa que .L' rran- 

gement vient développer sur un point qui, à présent, 

est abandonné à la bienveillance des Etats, l'oeuvre 

de la Convention internationale du 28 jui,llet 1951 
relative au statut des réfugiés,approuvée par la loi 

du 26 juin 1953, suffisent à montrer que pour se 

conformer à l'esprit de l'article 68 de la Constitution, 

sinon à sa le ttre 1 i,l conviendrait de soumettre l t Ar­ 

rangement conclu à La Haye le 23 novembre 1957 à 
l'assentiment des Chambres législatives. 

. . 0/ .... 
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Le projet en tout cas s'approprie si inti­ 

mement l'Arrangement qu'on ne peut en déterminer le 

contenu com~et et l'exécuter sans avoir, au préala­ 

ble9 procédé à la combinaison de ses dispositions et 

de celles de l'Arrangement. Dès lors, dans le système 

du Gouvernement~ sera-t-ii de toute façon nécessaire, 

après avoir ratifié l'Arrangement et attendu sbn 

entrée en vigueur entre Etats li de 1 .. e publier eh 

Belgique au plus tard en même temps que l'arrêté en 

projet. 

+ 
-+- -+- 

Le projet procède, à l'article 2, par inser­ 

tion d'une nouvelle disposition dans l'arrêté royal 

du 6 décembre 1955 relatif à l' exécuti.on de la loi 

du 28 mars 1952 sur la police des étrangers et de 

l'arrêté royal du 3 décembre 1953 relatif aux. condi­ 

tions d'entrée, de séjour et d'établissement des étran­ 

gers en Belgique. A l'article 3 toutefois,il procède 

différemment alors que la disposition prévue serait 

également à sa place dans cet arrêté. 

Le Conseil d'Etat suggère de grouper les 

deux dispositions et de les introduire l'u..ne à la 
suite de l'autre dans l'arrêté royal du 6 décembre 

1955. Il Y aurait en outre avantage à citer l'arrêté 
avec son intitulé, car il en ex.iste deux de la même 

date sur la police des étrangers. 

Seul subsisterait ainsi à l'article 3 la 

disposition exécutoire qui, de toute manière, devrait 

faire l'objet d'un article distinct. 

o •• / •••• 
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Les aut~es observations que le projet soulève ne 

nécessitent aucun commentaire, elles ressortent de la com­ 
paraison du texte ci-après que le Conseil d'Etat propose 

et du texte établi par le Gouvernement. 

Ârrêté royal concernant L' cxé ou't ton de 1.1 Arrangement 

relatif aux marins réfugiés1 signé à La Haye le 23 
novembre 1957 (et approuvé par la loi du . o. ). 

BAU])OUIN9 Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l'article 65 de la Constitution; 

Vu la loi du 28 mars 1952 sur la police des 

étrangers; 

Vu la loi du 26 juin 19.53 portqnt approbation 

de la Convention internationale relative au statut des 

réfugiés et des annexes, signées à Genève .Le 28 jui.l1et 

1951 ;; 

Vu la loi du portant app:robation 

de) l'Arrangement relatif aux mar ä.ns réfugiés, signé 

à La Haye, le 23 novembre 1957; 
ou,au cas o~ le Gouvernement ne se rallie pas à l'avis 
du Conseil d'Etat1 en ce qui concerne la nécessité d~ 

l'assentiment des Chambres législatives: 



ML. - 6 - 

Vu l'Arrangement relatif aux marins réfugiés, 

signé à La Haye le 23 novembre 1957; 

Vu l'arr&té royal du 3 décembre 1953 relatif 

aux conditions d'entrée, de séjour et d'établissement 

des étrangers en Belgique, modifié par l'arrêté royal du 

13 juillet 1956 et par les arrêtés royaux du 23 avril 

19589 

Vu l'arrêté royal du 6 décembre 1955 relatif 

à l'exécution de la loi du 28 mars 1952 sur la police 

des étrangers et de l'arrêté royal du 3 décembre 1953 

relatif aux conditions d'entrée, de séjour et d'éta­ 

bl.i.ssement des étrangers en Belgique, notamment llar..,. 

ticle 10, modifié par l'arr~~é royal du 10 mars 1958; 

Vu l'avis du Conseil d'.Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre des Af­ 

faires étrangères, de Notre Ministre de la Justice et 

de Notre Ministre des Communications, 

NOUS AVONS ARIŒTE ET ARRETONS 

Article 1e1'.- 

( comme au pro jet du Gouve rnement) ... 

$ •• /'~":, 
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Article 2.- 

Les dispositions suivantes sont insérées en­ 

tre les alinéas 2 et 3 de l'article 10 de l'arrêté 

royal du 6 décembre 1955 relatif à l!exécution de la 

loi du 28 mars 1952 sur la police des étrangers et de 

l'arrêté royal du 3 décembre 1953 relatif aux condi­ 

tirns d'entrée; de séjour et d'établissement des étran­ 

gers en Belgique : 

"Les marins bénéfici.aires de l'Arrangement 

de La Haye du 23 novembre 1957, relatif au statut des 

marins réfugiés, sont autorisés à pénétrer en Belgique, 

même en vue d'un séjour de plus de trois mo Le j Lo.r aqu ' ils 

sont en possession d1un titre de voyage délivré par 

Notre Ministre des Affaires étrangère~ et pour autant 

que ce document fasse mention dudit Arrangement et :ne 

soit pas périmé depuis plus de 120 jours. 

Les mari.ns réfugi.és détenteurs dt un titre de 

voyage délivré par une au tari té étrangère en vertu (ie 

l'Arrangement précité, sont autorisés à pénétrer en 

Belgi.que en vue d'un séjour de troi.s mois maximum , à 
condition que le dit titre de voyage confère le droit 

de retour dans le pays qui l'a délivré '", 

Article 3.- 
Notre M.inistre des Affaires étrangères ,Notre 

Ministre de la -Iu s ti.ce et Notre Mi.nistre des Communica­ 

tions sont chargés~ chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté. 

Donné à , le 

PAR LE ROI 
Le Ministre des Affaires étrangères, 

Le Ministre db la Justice, 
Le Ministre des Communications, 
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Het ontwerp strekt tot aanvulling van 

verordeningsbepalingen naar landsrecht1 ter uitvnering 

-van de wet van 28 maart 1952 np de vreemdelingen­ 

politie vastgesteld met het ong op de tf\epassing in 

België van de "P 23 november 1957 te 's Gravenhage 

ondertekende Overeenknmst betreffende de zeelieden­ 

vluchtelingen. Het is vastgesteld np de gezamenlijke 

voordracht van de Minister van Buitenlandse Zaken, 

van de Minis ter van Jus t i tie en van de Minis ter van 

Verkeerswezen. 

Zoals het is opgevat,vindt het zijn rechts­ 

grond jn artikel 65 van de Gr0ndwet en in de wet van 

28 maart 1952. 

Vooraf behonrt echter een pmerking te 

worden gemaakt. 

De Overeenkomst waarvan het on twcrp de 

uitvoering bednelt te regelen en waarnaar het znwel 

in het verslag aan de Koning als in de aanhef en de 

artikelen uitdrukkelijk verwijst, is noch dnr~r de 

Wetgevende Kamers gnedgekeurd, nnch bekendgemaakty 

noch, althans vonr zover de Raad van State bekend 

is, bekrachtigd en in werking ~etreden tussen de 

Staten. In de huidige stand van zaken zou een uit 

dit orrtwe r-p r'ntsta'::,n besluit dus va rbarig zijn • 

. o./.~. 
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Volgens de brief waarbij het ontwerp aan 

de Raad van State wordt vo rr-ge Legû , z ou de Overeen­ 

komst geen gnedkeuring donr de Kamers behoeven, nm­ 

dat zij "niets wijzigt aan de landswetgeving en van 

kracht kan worden dnrœ e envr-u d Lge aanpassing van de 

reglementeringIl • 

Onder "van kracht worden" dient hier voor­ 

zeker de toepassing van de Overeenkomst in België 

te worden verstaan, want de inwerkingtreding is bij 

artikel 16 van de Overeenkomst zelf geregeld en 

hangt af van de bekrachtiging. 

Al kan worden beweerd dat, in de' hu Ld.Lge 

stand van de wetgeving :Lnzake vreemdelingenpoli tie, 

de Overeenkomst d i.e wetgeving geenszins wi.jzigt en 

dat zij kan worden t'~egepast dank zij een eenvoudige 

aanpassing van de reglementering, blijft het toch 

waar , dat zi,i de wetgever tot een vo L jaar na de 

opzegging bindt in een aangelegenheid d.i.e toch, 

krachtens artikel 128 van de Grondwet, door de wet 

wordt geregeld. 

Verder bevat artikel 14 het volgende 
compromissoir beding : "Elk geschil tussen de Over­ 

eenknillstsluitende partijen betreffende de uitlegging 

of toepassing van deze Overeenknmst, hetwelk niet np 

andere wijze kan w-vr-den beslecht, zal "p verzoek van 

één van de partijen bij het geschil worden vnorge­ 

legd aan het Internationale Gerechtshof" 

Met deze twee gegevens, waarbij nog komt 

dat de Overeenk('mst, in een aangelegenheid die tot 

dusver aan het goedvinden'van de Staten was over- 

.... / • 0 ", 
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gelaten, uitbreiding geeft aan het internationaal 

verdrag van 28 juli 1951 betreffende de status van 

vluchtelingen, goedgekeurd door de wet van 26 juni 

1953, kan worden volstaan nm aan te tonen dat men 

om te handelen nvereenknmstig de geest, zo niet de 

letter, van artikel 68 van de Grnndwet, de (lP 23 

november 1957 te 's-Gravenhage gesloten 0vereenkomst 

aan de Wetgevende Kamers ter goedkeuring moet 

voorleggen. 

In elk geval is de Overeenknmst dermate in 

het ontwerp opgegaan, dat niet kan worden uitgemaakt 

wat dit ontwerp juist Lnhoud t en ten uitvner legt, 

als de tekst van het ontwerp niet vnoraf met die van 

de Overeenkomst is gecombineerd. Znals de Hegering 

thans te werk gaat, zal de Overeenkomst, nadat zij 

is bekrachtigd en tussen de Staten in werking is 

getreden, Ln België alleszins moe ten worden bekend­ 

gemaakt uiterlijk samen met het vnnrgelegde nntwer­ 

besluit. 

+ 
+ + 

In artikel 2 van het ontwerp is de gevolgde 

werkwijze deze, dat een nieuwe bepaling vvnrdt inge­ 

voegd in het koninklijk besluit van 6 december 1955 

betreffende de uitvoering van' de wet van 28 maart 

1952 op de vreemdelingenpolitie en van het koninklijk 

besluit van 3 december 1953 betreffende de voorwaar­ 

den waaronder vreemdelingen België kunnen binnen­ 

komen, er verblijven en er zich vestigen. Artikel 3 
daarentegen gaat anders tewerk? 'fs choon de daarin 

voorkomende bepaling ank in dat besluit knn worden 

opgen()men~ 

• 0 • / ••• 
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Voorgesteld wordt, beide bepalingen te 

groeperen en ze na elkaar in het koninklijk besluit 

van 6 december 195.5 in te voegen. Men vermelde boven­ 

dien het opschrift van het beslui t, aangezien er twee 

besluiten van dezelfde datum bestaan, beide over de 

vreemdelingenpolitie. 

Zo zou in artikel 3 nng alleen de uitvoe­ 

ringsbepaling overbli.jven, waarvoor,hoe dan nrk, een 

afzonderlijk artikel vereist is. 

De nverige bij het ontwerp te maken npmer- 

kingen behoeven geen commentaar zij blijken uit de 

vergelijk.ing van de hierna do r de Raad. van State 

vonrgestelde tekst met de tekst van de Regering. 

Koninklijk beslui.t met betrekking tot de uitvoering 

van de Overeenkomst betreffende de status van de 

zeelieden-vluchtelingen, r:ndertekend te Is-Gravenhage 

op 23 november 1 9 57 (en gnedgekeurd do"r de wet van 0 •• ).0 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwo"rdigen en t"eknmenden,HEIL. 

Gelet np artikel 65 van de Grnndwet 

Gelet op de vlet van 28 maart î 952 op de 

vreemdelingenpolitie ; 

Gelet op de wet van 26 juni 1953 h~udende 

goedkeuring van het internatinnaaI verdrag betreffende 

de status van vluchtelingen,en bijlagen, ~ndertekend 

te Genève np 28 juli 1951 ; 

.... / 0 • ~ 



MTL. 12 - L.6384/2. 

Gelet op de wet van . . • houdende goed- 

keuring van .•• de Overeenkomst betreffende de 

zeelieden-vluchtelingen9 nndertekend te 's-Gravenhage 

op 23 november 1957 ; 

of, als de Regering niet ingaat op het advies van 

de Raad van State i.n verband met de goedkeuring 

door de Wetgevende Kamers : 

Gelet op de Overeenkomst betreffende de 

zeelieden-vluchtelingen, ondertekend te 's-Gravenhage 

op 23 november 1957 ; 

Gelet op het koninklijk besluit van 3 
december 1953 betreffende de voorwaarden waaronder 

vreemdelingen België kunnen binnenkomen, er ver­ 

blijven en er zich vestigen, gewijzigd bij het ko­ 

ninklijk be e.LuLt; van 13 juli. î 956 en bij de konink­ 

li.jke bes'luiten van 23 april 1958 

Gelet ("lP het koninklijk besluit van 6 de­ 

cember Î 955 betreffende de u Lt.vo e r-Lng van de wet 

van 28 maart 1952 op de vreemdelingenpolitie en van 

het koninklijk besluit van 3 december 1953 betreffende 

de voorwaarden waarnnder vreemdelingen België kunnen 

binnenkomen1 er verbli.jven en er zich vestigen1 i.n­ 

zonderheid np artikel 109 gewijzi.gd bij het konink­ 

lijk besluit van 10 maart 1958 ; 

Gelet op het advies van de Raad van State 
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Op de voordracht van Onze Minister van 

Buitenlandse Zaken, van Onze Minister van Justitie 

en van Onze Minister van Verkeerswezen, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUIT.EN WIJ 

Artikel 1.- 

..• (tekst van het Regeringsnntwerp) •.• 

Artikel 2.~ 

Tussen het tweede en he t derde li.d van 

artikel 10 van het knninkli.jk beslui.t van 6 december 

1955 betreffende de uitvoering van de wet van 28 

maart 19.52 op de vreemdelingenpoli.tie en van het 

koninklijk besluit van 3 december 1953 betreffende 

de voorwaarden waar0nder vreemdelingen Belgii? kunnen 

binnenkomen, er verblijven en er zich vestigen? 

worden de volgende bepalingen ingevoegd : 

"Zeelieden die het voordeel genieten van 

de Overeenkomst van 's-Gravenhage van 23 nnvember 

1957 betreffende de status van zeelieden-vluchte­ 

lingen, zijn gemachtigd België binnen te komen, 

zelfs om er meer dan drie maanden te verblijven, 

wanneer zij in het bezit zijn van een door Onze 

Minister van Buitenlandse Zaken afgegeven rei.sdocu­ 

ment, voor zover dit melding maakt van de gennemde 

Overeenkomst en niet verlopen is sedert meer dan 

120 dagen. 

. . al .. G • 
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Zeelieden-vluchtelingen die houder zijn 

van een reisdocument afgegeven dorr een vreemde 

overheid krachtens voormelde Overeenk!îmst9 zijn ge­ 

machtigd België binnen te komen om er ten h!î"gste 

drie maanden te verblijven, r'p vnorwaarde dat di.t 

document recht geeft lP terugkeer naar het land dat 

het heeft afgegeven". 

Artikel 3.- 

Onze Minister van Buitenlandse Zaken, 

Onze Minister van Justitie en Onze Minister van 

Verkeerswezen zijn, ieder wat hem betreft, belast 

met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te , 

VAN KONTNGSYŒGE 

De Minister van Buitenlandse Zaken, 

De Minister van (Justitie, 

De Minister van Verkeerswezen, 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

F. LEPAGE, 

L. MOUREAU, 
G. HOLOYE, 

P. COART-FRESART, 

P. ANSIAUX, 

C. ROUSS.EAUX, 

La concordance entre la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été véri.fiée sous le con­ 
trôle de M. F. LEPAGE. 

Le rapport a été présenté par 
M. W. LAHAYE, auditeur général 
adjoint. 

LE GREFFIER - DE GlUFFIER, 

(s) C. ROUSSEAUX. 

L. 6384/2. 
De kamer was samengesteld uit 

conseiller d'Etat, ,président, 
raadsheer van State,voorzitter, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van de af­ 
deling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griÎfier, 

gref.fier. 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. J~. IJEPAGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. W. LAHAYE, aéijunct­ 
auditeur generaal. 

LE PRESIDENT - JJE VOORZITTER, 

( s) F. LEI)AGE. 


